
Conseil régional du Centre–Val de Loire
9, rue Saint Pierre-Lentin
CS 94117
45041 Orléans Cedex 1
Tél : 02 38 70 30 30 – Fax : 02 38 70 31 18
www.centre-valdeloire.fr

Délibération de l’Assemblée Plénière

DAP N° 23.01.02

ADOPTE A LA MAJORITE

POUR : les groupes Socialistes, Radicaux, Citoyens (25) / Ecologie et Solidarité (11) / 
Communiste et Républicain (6) / Union de la Droite, du Centre et des Indépendants (13) / 
Centre, Démocrate, Républicain et Citoyen (9) / Cyril HEMARDINQUER
CONTRE :  groupe Rassemblement National et Alliés (12)

OBJET : Arrêt du projet de Schéma Régional d’Aménagement, de Développement 
Durable et d’Égalité des Territoires (SRADDET) modifié sur la thématique de la 
prévention et de la gestion des déchets

Le Conseil régional, réuni en Assemblée plénière le 9 février 2023, après avoir pris 
connaissance du rapport du Président du Conseil régional ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriale (CGCT), et notamment ses articles L. 4251-1 
et suivants ainsi que R. 4251-1 et suivants ;

Vu la délibération DAP n°19.06.02 du 19 décembre 2019 adoptant le Schéma Régional 
d’Aménagement, de Développement Durable et d’Égalité des Territoires (SRADDET) ;

Vu l’arrêté préfectoral régional du 4 février 2020, enregistré le 6 février 2020 sous le numéro 
20-013 portant approbation du Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable 
et d’Égalité des Territoires (SRADDET) ;

Vu la délibération DAP n°22.03.10 du 30 juin 2022 relative au lancement d’une procédure de 
modification du Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Égalité 
des Territoires (SRADDET) ;

Vu l’avis émis par le Conseil Économique, Social et Environnemental Régional du 6 février 
2023 ;

Considérant que le Conseil régional a, tout au long du second semestre 2022, informé et 
associé les acteurs de la région concernés par la modification du schéma, qu’il a écouté ces 
derniers et recueilli les contributions et propositions qui lui ont été transmises ;
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Considérant, s’agissant de la prévention et de la gestion des déchets, que le dialogue avec les 
acteurs concernés a permis d’une part de réaffirmer le contenu sur cette thématique du 
SRADDET approuvé en février 2020 et d’autre part de stabiliser un projet de SRADDET modifié 
qui intègre les nouvelles obligations légales et tient compte des évolutions et éléments de 
contexte actualisés qui justifient d’apporter des modifications dans ce domaine thématique 
n’ayant pas pour effet de porter atteinte à l’économie générale du schéma ; 

Considérant, s’agissant de la réduction de la consommation d’espaces naturels, agricoles et 
forestiers et de la lutte contre l’artificialisation des sols, que le Conseil régional a avancé autant 
qu’il lui était possible de le faire à ce stade, que les inconnues et les incertitudes sur le cadre 
national sont susceptibles d’impacter le travail régional engagé, que les éléments nationaux 
nécessaires pour poursuivre (relatifs aux projets d’envergure nationale, à leurs incidences sur 
l’enveloppe régionale et aux modalités de mesure de l’artificialisation des sols) sont à venir, 
que le sujet de la maîtrise et de la localisation des constructions logistiques est lié aux enjeux 
de réduction de la consommation d’espaces et de lutte contre l’artificialisation des sols ;

Considérant que les échanges avec les acteurs concernés sont à poursuivre tout au long de 
l’année 2023 pour enraciner un modèle d’aménagement assurant le développement 
économique et l’accès pour tous à des services de qualité tout en étant plus économe en 
espace et en intégrant les services rendus par les sols ;

Considérant que le Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Égalité 
des Territoires (SRADDET) approuvé le 4 février 2020 reste en vigueur et que sa mise en 
œuvre se poursuit jusqu’à l’approbation par le Préfet de Région de la version modifiée du 
schéma ;

DECIDE

 D’arrêter le projet de SRADDET modifié en matière de prévention et de gestion des déchets 
qui, tel qu’annexé à la présente délibération, : 
o Intègre les nouvelles obligations légales intervenues depuis février 2020 dans ce 

domaine thématique ; 
o Tient compte des évolutions et éléments de contexte actualisés qui justifient d’apporter 

des modifications dans ce domaine thématique n’ayant pas pour effet de porter atteinte 
à l’économie générale du schéma.

 De solliciter, conformément à l’article L.4251-9 du code général des collectivités 
territoriales, l’avis des personnes et organismes prévus à l’article L. 4251-6 du même code 
sur le projet arrêté de SRADDET modifié en matière de prévention et de gestion des déchets. 

 De poursuivre la procédure de modification en matière de prévention et de gestion des 
déchets selon le calendrier prévisionnel suivant :
o Mars à octobre 2023 : consultations règlementaires des personnes publiques associées, 

de l’autorité environnementale et du public ;
o Décembre 2023 : adoption du SRADDET modifié en matière de prévention et de 

gestion des déchets par délibération du Conseil régional après ajustement éventuel 
pour prise en compte des observations, et transmission au Préfet de Région pour 
approbation.

 De poursuivre la mise en œuvre du SRADDET en vigueur jusqu’à l’approbation par le préfet 
de sa version modifiée.





. De différer la modification du SRADDET en matière de réduction de la consommation
d'espaces naturels, agricoles et forestiers, de lutte contre l'artificialisation des sols, ainsi
que de développement et localisation des constructions logistiques dans l'attente des
éléments nationaux nécessaires, en particulier s'agissant des projets d'envergure nationale
et de la mesure de l'artificialisation des sols.

. D'habiliter le Président du Conseil régional à signer tous les documents nécessaires à la
mise en ouvre de la présente délibération.

Le Président du Conseil al,

François BCJlNNEAU

SIGNE LE : 10 FEVRIER 2023

PUBLIE LE : 17 FEVRIER 2023
N .B : Le Président susnommé certifie le caractère exécutoire de cette décision qui peut faire l'objet d'un recours
devant le tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45057 Orléans CEDEX l, dans un délai de deux
mois a compter de sa publication et/ou notification. Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application
informatique " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet http://www. telerecours. fr dans ce même délai.




